
 Compte rendu du CSAL FS du 17 mars 2026

Le mardi 17 mars 2026 a eu lieu le CSAL FS (Comité Social Administration Local Formation

Spécialisé Santé Sécurité au Travail).

Après la lecture des liminaires, la séance a commencé par le vote à l’unanimité contre les procès

verbaux des 2 dernières Formations Spécialisées.

Ce vote est justifié par le refus de l’administration d’y intégrer l’ensemble des modifications faites

par les organisations syndicales afin de rapporter les propos réels qui ont été tenus par la direction.

Et c’est avec un nouveau vote unanimement contre que s’est poursuivie la séance. En effet nous

n’approuvons pas les conditions dans lesquelles la direction met fin à la mission des veilleurs de

nuit. Les textes à l’origine de cette décision ne nous ont jamais été fournis. De plus le suivi des

collègues nous semble bien faible compte tenu de ce bouleversement dans leur vie, professionnelle

comme personnelle. 

Ce peu de considération pour le ressenti des agents de la direction ne nous étonne guère, d’autant

plus que pour le Directeur, le mal-être des agents « c’est des âneries ».

Oui oui, des âneries, ce sont les mots qui ont été prononcés après lecture de notre délibération au

sujet de la fusion des services pensions. 

La  demande  des  organisations  syndicales  est  de  programmer  une  FS  spéciale  concernant  cette

fusion et non un simple point à l’ordre du jour comme actuellement prévu. Nous estimons que ce

sujet n’est pas qu’un simple regroupement de services ayant les mêmes missions comme nous l’a

encore une fois rappelé la direction. Notre demande a été rejetée oralement, et le sera officiellement

lors de la réponse à notre délibération. Cependant,  nous avons obtenu la tenue d’un groupe de

travail dédié le 09 avril prochain. 

L’idée sera d’y défendre nos exigences que nous avons verbalisées auprès de la direction et qui sont

notamment le rapprochement géographique des agents dès la fusion et la prise en considération du

sentiment de mal-être des agents. Sentiment qui perdure depuis trop longtemps suite à la survenue

de nombreuses difficultés liées à la bascule dans le SICDC, auxquelles s’ajoute une accumulation

de modifications des conditions de travail qui ne vont bien sur pas dans le bon sens.

Il faudra s’armer de toute notre force compte tenu des réponses obtenues dans cette FS, car en plus

de qualifier les sentiments des agents d’âneries, notre Directeur a eu encore une fois des propos plus

que limite (et que notre décence nous empêche d’écrire ici).

Lors  de  l’année  2025,  5  fiches  de  signalement  ont  été  émises  par  des  agents  de  la  DSFiPE.

L’ensemble de ces fiches ayant été enregistrées de manière anonymisée, nous n’avons pas pu avoir

connaissance des faits et donc avons été dans l’impossibilité de juger de la bonne prise en charge

des évènements par l’administration.

Nous vous rappelons que cette anonymisation des fiches qui vous est proposée ne concerne que les

organisations syndicales. La direction quant à elle a connaissance de l’ensemble des informations, y

compris le nom des agents concernés. Aussi, afin de nous permettre de défendre au mieux les droits

et le bien-être de chacun des agents, nous vous recommandons de ne pas cocher la case !



Cette année le DUERP se fait dans sa version complète. Si l’Assistante de Prévention (AP) propose

ses services afin de guider les agents et les encadrants dans cet exercice, le SFACT, le SCB et le

service Recettes ont choisi de l’effectuer de manière totalement autonome.

L’AP précise que, dans tous les cas, la formalisation, la saisie et la cotation dans l’applicatif se font

par les chefs de service.

Notre crainte est alors que certains agents n’osent de ce fait pas s’exprimer ou que les problèmes

relevés ne soient pas tous inscrits (ou de manière minorée) au DUERP. Si vous constatez cela il est

donc important de le signaler à l’un de vos représentants du personnel.

Le médecin de prévention était  présent lors  de cette  FS pour nous présenter le  nouveau guide

méthodologique du plan de lutte contre les risques suicidaires. Ce plan sera très prochainement

diffusé sur l’intranet local c’est pourquoi nous ne détaillons pas ici l’ensemble des principes et

étapes qui le composent.

Toutefois, il est intéressant de noter que ce plan a redéfini les missions des assistants de prévention.

Aussi dans notre direction, l’AP sera désormais accompagnée d’un cadre B pour l’ensemble des

démarches administratives. Ainsi dégagée de cette lourde charge de travail, elle pourra se consacrer

plus efficacement à la prévention en tant que telle.

L’administration nous a tout de même assuré que, bien que ce poste ne soit qu’administratif, le

nouvel agent suivra le plan de formation des assistants de prévention.

Si le budget était annoncé à l’ordre du jour, il n’a pas été soumis à débat car les chiffres ne sont à ce

jour pas connus. Un groupe de travail a tout de même été programmé le 26 mars 2026 sous réserve

d’avoir connaissance des enveloppes budgétaires d’ici là.

Nous clôturons ce compte-rendu par l’annonce de l’arrivée de 14 nouveaux collègues au 17 avril

2026. Nous aurons le plaisir de les accueillir et de nous présenter à eux le 30 avril.

Petite victoire collective : nous ne nous ferons plus chasser par l’action sociale au bout d’à peine 10

minutes pour l’ensemble des organisations syndicales. Nous aurons le plaisir de clôturer la journée

d’accueil en ayant chacun 10 minutes pour les nouveaux agents. Oui une victoire, même petite, est

bonne à célébrer !

 


